L'adoption du memorandum d'accord sur les regies et procedures regissant le reglement des differends, a 
Tissue du cycle d'Uruguay a eu pour objectif de mettre en place un systeme contraignant et previsible de 
reglement des contentieux du commerce international, qui rompt avec le caractere trop diplomatique des 
regies que tenaient precedemment le Gatt. 

Ce nouveau systeme, institue par les accords de Marrakech, a fait la preuve de son efficacite. L'evidente 
productivity du mecanisme temoigne de son succes aupres de l'ensemble des Etats membres, et a egalement 
permis de cerner un certain nombre de difficultes. 

Les Etats membres s'entendent, de maniere generale, a reconnaitre que le systeme de reglement des 
differends a bien fonctionne au cours de ses dernieres annees. lis estiment qu'il est essentiel de maintenir 
les deux aspects fondamentaux de ce mecanisme : la recherche d'une solution amiable chaque fois que cela 
est possible, la clarification d'une situation juridique chaque fois que cela s'avere necessaire, tout en 
preservant le caractere politique et diplomatique du cadre au sein duquel s'insere cette procedure juridique. 
Le reglement des differends dans le cadre de l'OMC apporte aujourd'hui la preuve de son efficacite et de 
son impartialite. Les delais plus stricts, la plus grande automaticite instauree, en particulier par l'adoption 
quasi automatique des rapports des groupes speciaux et de l'Organe d'appel - consensus inverse - 
renforcent sans conteste la securite et la previsibilite du systeme commercial international, 
c'est un controle plus systematique et regulier sur les Etats membres qui a ete ainsi etabli, alliant a la fois 
souplesse et rigidite : souplesse dans le choix du mode de reglement, rigidite dans les regies applicables. 



La reforme du mecanisme est cependant d'actualite. Conformement a une decision ministerielle de 1994, 
les regies regissant le reglement des differends devaient etre reexaminees au ler Janvier 1999 et l'ORD a 
effectivement commence ce reexamen en 1997. L'echeance avait ete reportee au 31 juillet 1999 sans qu'il 
n'ait ete possible de parvenir a un accord. Lors de la Conference ministerielle de Doha de novembre 2001, 
les gouvernements membres avaient convenu de negocier pour ameliorer et clarifier le Memorandum 
d'accord. Les negotiations engagees devaient etre conclues en mai 2003, mais devant le retard pris par les 
discussions, le Conseil general a choisi de prolonger le delai. Aussi, pour l'heure, et malgre les propositions 
qui sont regulierement formulees, aucune reforme du mecanisme de reglement des differends n'a pu etre 
menee a bien; cela illustre la difficulte de ce genre de reforme, d'une part en raison de la paralysie de la 
decision politique au sein de l'OMC .Pourtant, ces reformes sont aujourd'hui necessaires, et c'est d'elles que 
dependront la viabilite et l'efficacite du reglement des differends de l'OMC. Mais dans tous les cas, le 
juridique ne devra pas prendre le pas sur le politique et l'economique. Car l'originalite et la force du 
mecanisme de reglement des differends, est precisement d'avoir su concilier, le juridique, l'economique et 
le politique 

Pourtant, ce mecanisme, aussi efficace qu'il peut etre, meriterait encore certaines ameliorations Ces 
annees d'apprentissage nous renseignent ainsi sur les points qu'il convient aujourd'hui de renforcer ou 
d'ameliorer afin de l'adapter aux besoins des Membres. Le present examen represente une occasion 
d'apporter quelques ameliorations qui preserveront et renforceront le mecanisme de reglement des 
differends. 



I la recherche de solutions aux incertitudes procedurales existantes de l'ord 

A ACCROITRE LA TRANSPARENCE DANS LA PROCEDURE DE LORD 

(Celine) 

Transparence et controle democratique font defaut dans la procedure de l'ord 

> Le manque de transparence actuel et l'ignorance dans laquelle se trouvent les particuliers et les entreprises 

concernant les activites de l'OMC engendrent scepticisme et mefiance 
• Actuellement les consultations entre les parties, les travaux des panels et de I'organe d'appel, et les 

discussions de I 'ord ont lieu a huit clos 



• Proposition d'ouvrir au public des auditions d'experts devant les panels, de faciliter Faeces aux documents 
des panelistes pour les tierces parties et pour le public, et permettre aux representants de la societe 
civile(ONG) de soumettre de leur propres initiative des contributions ecrites en cours de procedures sans 
que celle-ci ne soient contraignantes 

> l'OMC devait faire preuve d'une transparence accrue pour que le public ait davantage confiance dans le 
systeme commercial multilateral 

B Renforcement dans l'efficacite de la procedure de l'ORD 



L'efficacite de l'OMC devrait etre renforcee sur trois points : une professionnalisation des groupe speciaux, le 
creation d'une procedure de refere et la creation d'une voie consultative. 

Les litiges portes devant l'ord sont de plus en plus nombreux, complexes et impliquent des enjeux financiers 
importants. A l'heure actuelle, les panelistes interviennent episodiquement, en plus de leur activite professionnelle 
principale, et ne semblent alors ni disposer de tout le temps necessaire a l'exercice de leur fonction, ni posseder une 
parfaite connaissance du droit et de la pratique de l'OMC. Les decisions d'appel infirmant les conclusions des 
groupes speciaux le demontrent 

Une professionnalisation des groupes speciaux s'avere etre alors necessaire. En effet, ceci permettrait aux membres 
des groupes speciaux de travailler davantage dans la continuity et la serenite, maitrisant parfaitement les dernieres 
evolutions jurisprudentielles. Ainsi, plus de confiance serait accorde a LORD ce qui demultiplierait les depots de 
plaintes. 



Actuellement, dans le systeme de l'OMC, aucune procedure de refere n'est prevue. Or, l'instauration d'une telle 
procedure permettrait de statuer plus rapidement au fond dans certaines affaires presentant le caractere d'urgence et 
notamment pour les affaires anti-dumping. 

En ce qui concerne l'organe d'appel nous constatons que le nombre d'affaires deferees devant lui ne cesse 
augmenter, les Etats membres usant presque systematiquement du droit de faire appel. En effet, l'appel constitue 
pres de 67% des rapports rendus par les groupes speciaux. Mais d'emblee il convient de relativiser ce nombre 
quand on sait que beaucoup d'appels sont formes non pas pour renverser la decision rendue en premiere instance 
par le groupe special mais afin que l'organe d'appel interprete la solution degagee par la panel. 

Ceci est revelateur de la place croissante accordee au droit dans les echanges commerciaux internationaux. 
Neanmoins, 1' augmentation des appels est particulierement preoccupante pour l'efficacite l'OMC qui devra faire 
face, tres rapidement, a ces nouveaux problemes d'ordre quantitatif 

La possibility de creer une voie consultative qui aurait pour mission d' interpreter, a la fois les rapports rendus par le 
groupe special mais egalement les accords conclus par l'OMC dans le cadre de ces negotiations, peut-etre 
envisagee. La creation d'un organe consultatif est materiellement possible et done fortement envisage ain de 
remedier a 1' engorgement de l'ORD. 

Ne de la pratique de 

II NECESSITE DAPPORTER DES REPONSES AUX PREOCCUPATIONS NOUVELLES DE L'ORD 



A UN EGAL ACCES AU SYSTEME DE REGLEMENT PES DIFFERENTS POUR TOUS LES 
ETATS MEMBRES (Celine) 

II est essentiel que le Memorandum d' accord garantisse a tous les Membres un acces egal et equitable au 
mecanisme de reglement des differends. 

> souvent recours a ce mecanisme parce qu'il permet de repondre aux besoins des pays developpes et des 
pays en developpement membres de l'OMC. Des aides financieres et une assistance technique doivent etre 
mises en place pour les pays les plus pauvres 

• Proposition : les Membres cherchent des moyens de permettre aux pays moins developpe de participer 
efficacement au mecanisme de reglement des differends. 



Les differends devenant de plus en plus complexes et multidimensionnels, de nombreux Membres, en 
particulier les pays les moins avances, constatent que leurs gouvernements manquent de ressources pour 
participer pleinement au processus de reglement des differends et veiller a leurs interets. 

l'on pourrait mettre en ceuvre pour apporter une assistance finacieres aux Membres eprouvant des difficultes 



de meme qu'a trouver des facons d'ameliorer la capacite des pays les moins avances a participer efficacement 
au mecanisme de reglement des differends. A cet egard, la proposition consistant a mettre sur pied un centre 
consultatif sur la reglementation de l'OMC vaut la peine d'etre prise en consideration. 

(Ex : le bresil a depense plus de 1 million de dollars pour l'affaire du sucre europeen, et pres du double 

pour l'affaire du coton) (ex : moyens du Burkina Faso c/ EU) 

B UNE NECESSAIRE REFLEXION SUR LA NATURE DES SANCTIONS APPLIOUEE 
DEVANT LORD 



Lorsqu'un Etat est condamne par l'ORD, il doit se mettre en ceuvre les recommandations qui lui ont ete faite. En 
general, il doit se mettre en conformite avec l'accord de l'OMC qu'il a viole. Mais si l'Etat tarde a prendre les 
mesures necessaires, l'Etat qui a obtenu gain de cause pourra prendre a l'encontre de l'Etat recalcitrant des 
mesures de retortions tel que par exemple l'instauration de droits de douane supplemental. Ces mesures 
temporaires seront levees des que la mesure incriminee sera eliminee. Ainsi, ces sanctions ne doivent avoir qu'une 
existence limitee. L'objectif etant de les rendre les plus contraignants possibles afin d'inciter l'Etat condamne a se 
conformer aux regies de l'OMC. 

Mais actuellement on observe un dysfonctionnement dans le recours a de telles mesures qui a tendance a se 
manifester comme un droit acquis au maintien de mesures incompatibles avec les differents accords de l'OMC. 



La possibility de recourir a de telles mesures a ete mal interpretee par les Etats membres. On observe que certains 
d'entre eux sont incites a ne pas mettre en oeuvre les recommandations et les decisions de l'ORD sachant que, sans 
les deranger pour autant, des mesures de retortions pourront etre mise en ceuvre a leur encontre. 



Ce qui ne devait etre que « temporaire » et « mesure d'appui » devient aujourd'hui deformation inquietante. 



La position de l'Union europeenne dans l'affaire du bceuf aux hormones est ainsi tres revelatrice : condamnes par 
l'ORD, les Quinze ont rapidement fait savoir qu'ils n'autoriseraient toutefois pas les importations de boeuf 
americain aux hormones sur le territoire communautaire. Les Etats-Unis ont alors use de leur droit de pendre des 
contre-mesures a l'encontre de l'Union Europeenne mais en depit de cela cette derniere avait fait savoir qu'elle 
maintiendrait sa legislation incompatible aux accords de l'OMC, quitte a offrir des compensations aux Etats-Unis. 



Pour autant, il ne suffit pas d'accorder une compensation ou de subir des mesures de retorsion pour que la violation 
soit effacee. II y a en effet une obligation fondamentale qui impose aux membres incrimines de prendre toutes les 
mesures necessaires pour etre en conformite avec le droit de l'OMC. 

Les mesures de retorsion doivent done avoir pour objectif final le retour a l'equilibre negocie. Mais a plusieurs fois 
ce mecanisme a ete mis en echec : 



mise en conformite n'a pas ete obtenue (ou obtenue mais dans un delai trop important) alors que des 
mesures de retorsions ont ete mise en ceuvre 



PEtat condamne a prendre de telles mesures s'est trouve dans l'incapacite de les mettre en ceuvre. 



La proposition qui peut etre faite n'est pas rendre les mesures de retortions encore plus contraignantes en offrant 
par exemple la possibilite de toucher un secteur economique de plus en fonction du jour de retard car le plus 
souvent ce sont des petits producteurs qui subissent les contre-mesures (comme ce fut le cas pour l'affaire de Bceuf 
aux hormones qui a penalises les producteurs francais de roquefort). 



En revanche, il serait peut-etre plus interessant de se tourner vers la possibilite de mettre en ceuvre des 
compensations financieres. Le mecanisme serait le suivant : l'Etat condamne qui ne s'est pas mis en conformite 
dans un delai imparti se voit adresser une amende fixee en fonction de son PIB, amende majoree en fonction des 
jours de retard. 



C'est un systeme que Ton retrouve en droit communautaire dans le recours en manquement. Des sanctions 
pecuniaires sont adressees a l'encontre de l'Etat qui tarde a se mettre en conformite avec le droit communautaire. 

Ce systeme est assez efficace pour sommer l'Etat de se mettre en regie puisque la Cour de justice des communautes 
europeennes fait preuve de severite. Elle a fixer des astreintes allant jusqu'a 1 17 800 euros par jour de retard, 
sanction adresser a la France. 



Appliquees au systeme de l'OMC, ces sanctions pecuniaires peuvent s'averees etre efficaces. D'ailleurs, dans son 
rapport, YAvenir de l'OMC : relever les defis institutionnels du nouveau millenaire . le Conseil consultatif a 



encourage des experiences visant a octroyer « une compensation monetaire par la partie tenue de se conformer au 
rapport concernant le reglement d'un differend, au lieu de mesures compensatoires en matiere d'acces au marche de 
la partie au differend lesee et ayant obtenu gain de cause ». 



Cependant, precise le Conseil consultatif, il convient de faire « bien attention a ce que la compensation monetaire 
ne soit qu'une solution de repli temporaire en attendant le plein respect des obligations ». 



En effet, le risque est qu'un Etat industrialise, condamner par 1'ORD dans un different qui l'opposait a un pays 
moins avance, au lieu de se mettre en regie avec l'accord, adresse une compensation financiere d'un montant assez 
important et par cette meme occasion achete en quelque sorte le silence de l'Etat pour rester en violation de 
l'accord. 



Tout ceci montre a quel point il est difficile dans le systeme de l'OMC de trouver le juste equilibre entre la mise en 
place de sanctions contraignantes tout en faisant en sorte que l'Etat reste dans le cadre multilateral de 
l'organisation. 



